Vente par lots Lauzin 2 et 3 : Arglar contre CNP

Mémoire en réplique de l’amicale des résidents du groupe Lauzin Atlas Rébeval (projet)

Ce mémoire reprend paragraphe par paragraphe le mémoire en défense présenté par l’avocat de la CNP, bailleur-vendeur, à l’occasion de la deuxième saisine de la commission de conciliation par l’amicale.

Sur l’allégation que l’accord collectif continue d’être scrupuleusement respecté par la CNP : 

C’est bien car la CNP ne respectait pas l’accord que l’amicale a procédé à une première saisine à la suite de laquelle la commission a décidé que la procédure prévue par l’accord devait recommencer à zéro.

Sur l’allégation que la mise sous administration judiciaire de la copropriété n’est consécutive qu’à un simple défaut de convocation dans les délais de l’Ag des copropriétaires par l’ancien syndic : 

Depuis que la copropriété existe, les copropriétaires sont rarement convoqués, ne sont pas associés aux décisions d’engagement de travaux, ni à leur réception. Le contrat du syndic ancien était imposé par la CNP. C’est pour protester contre ces dysfonctionnements répétés que quelques copropriétaires avaient saisi le juge d’instance en 2002. Leur demande avait été rejetée. C’est donc l’ancien syndic qui a lui-même demandé la mise sous administration judiciaire pour apurer la situation. 

De plus, lors de l’AG 2001, les copropriétaires ont rejeté les travaux proposés par la CNP et le syndic au motif que ces travaux devraient être pris en charge intégralement par la CNP en raison de son manque de diligence dans l’entretien de la résidence. Il y a donc bien un différend entre CNP et copropriétaires sur le financement des travaux, différend qui ne manquera pas de resurgir dans les mois qui viennent.

Sur l’allégation que le système choisi par la CNP [10 % de décote pour tous les occupants sur le prix public des appartements] est extrêmement favorable pour l’ensemble des locataires :

Nous persistons à penser que 10% c’est peu. Mais surtout, il n’y a pas de réponse sur le point de départ des 10%, à savoir un prix de vente public gonflé de 30 % en moins de 6 moins, par rapport aux deux transactions enregistrées dans la base de données des notaires au 1er semestre 2002 pour l’allée Louise Labé, sur laquelle donne deux des quatre immeubles mis en vente.

Sur l’allégation que la Socotec a réalisé un rapport détaillé sur les travaux à réaliser dans la résidence :

La CNP était mieux inspirée quand elle répondait naguère que le champ du rapport était strictement limité à ce que prévoient les textes, car ce rapport n’épuise en rien l’inventaire des travaux. N’est nulle part évoqué l’état déplorable des sous-sols (parkings, caves, vide-ordures…). Même dans son champ, le rapport comporte des lacunes. Ainsi seulement deux machineries d’ascenseurs sur sept ont été visitées. D’autre part nous répétons que ce rapport escamote à tort les deux tiers des dépenses à engager en imputant sur le prestataire du contrat de chauffage tous les travaux relatifs à ces installations (cf infra), et en rejetant en entretien courant les travaux « d’embellissement et d’amélioration » alors qu’ils tiennent plus de la réhabilitation, et que la copropriété est sous-budgétée (cf infra).

Sur l’allégation que la CNP s’est engagée vis-à-vis de l’ensemble des locataires à financer pour chacun ces travaux lorsque ces derniers auront été votés en AG et que tout locataire qui usera de son droit de préemption verra donc sa quote-part de travaux prise en charge par la CNP :

Nous prenons acte de cette formulation qui pour nous signifie que la CNP prend en charge pour tous les appartements en vente le 17/12/2002 les travaux mentionnés par le rapport.

Sur l’allégation que le P3 du contrat [de chauffage, d’eau chaude sanitaire, de VMC immeuble et extraction parkings] concerne plusieurs autres immeubles et que la CNP n’a aucune obligation concernant les éventuels travaux qui seront négociés avec le prestataire… :

Nous prenons acte de cette formulation qui pour nous signifie que la CNP a compris qu’il n’est pas sûr que tous les travaux concernant ces installations s’imputent sur le P3 du prestataire, ce qui laisse pendante la question de leur financement, contrairement à ce qu’indique le rapport Socotec !

Sur l’allégation que le bailleur n’a aucune obligation de refaire à neuf cette résidence dont les prix de vente correspondent à l’état actuel de l’immeuble :

Le bailleur n’a pas à refaire à neuf cette résidence mais à tenir compte de son état dans son prix de vente. Pour nous, le prix de vente a été fixé sans tenir compte de cet état, bien plus critique qu’on ne veut le dire, en raison de l’étendue de la résidence et de l’importance des équipements qui la desservent. 

On ne peut raisonner de la même manière quand on vend quelques dizaines d’appartements dans un immeuble d’un seul tenant sur rue ou quand on vend plus de deux centaines d’appartements situées dans quatre immeubles, eux-mêmes édifiés sur une dalle couvrant trois niveaux de sous-sols. Ces quatre immeubles comportent sept ascenseurs, une chaufferie, deux sous-stations de chauffage, des kilomètres de canalisations d’eau et de chauffage, des kilomètres de réseaux électriques et téléphoniques avec les tableaux attenants, ces réseaux de fluides et autres n’ayant jamais été audités, sans oublier un transformateur EDF. Le tout est à peu près dans l’état d’origine, soit aux normes de 1970 + la vétusté ! 

Il y a dans l’ignorance répétée de cet aspect du dossier par la CNP et son commercialisateur soit une crasse mauvaise foi, soit une incompétence troublante.

Sur l’allégation qu’en ce qui concerne les ascenseurs, le bailleur ne peut en aucun cas (…) s’engager à effectuer des travaux :

Nous renvoyons à la réponse ci-dessus. Il s’agit de prendre en compte l’état des ascenseurs (cabines et machineries) dans le prix de vente.

Sur les appartements mis gracieusement par la CNP à disposition du personnel de l’entreprise de nettoyage et du personnel de l’entreprise de gardiennage :

Nous relevons la confirmation de ce qui nous est apparu tardivement : la vente par la CNP de ses lots va se traduire à un certain moment par un transfert de charges jusqu’ici assumées gracieusement par la CNP à la copropriété. Ces charges, pour le moment cachées sont notamment constituées par les locaux à mettre à disposition, conformément au code du Travail, à disposition du personnel dont la résidence constitue le lieu de travail. N’est pas évoquée mais rentre dans cette rubrique des charges cachées la probable disparition du régisseur GFF responsable des relations avec les locataires et son remplacement par un deuxième gardien pour respecter le ratio d’un gardien pour cent appartements prévu par les textes. Nous estimons donc que le budget de la copropriété ne reflète pas le coût réel de la résidence dans les années qui viennent, et répétons qu’elle sera incapable à charges constantes de financer ce qui est présenté comme de l’entretien courant par le rapport Socotec. Si l’on retient le prix de vente défendu par la CNP pour valoriser les quatre appartements qui constitueront des locaux techniques et logements de gardien, le transfert en immobilisations sera de l’ordre de 5 MF ! Il faudra aussi y ajouter le salaire d’un gardien supplémentaire en charges de fonctionnement.

Sur l’allégation que c’est à tort que l’amicale soutient que le commercialisateur entretiendrait une confusion entre les avantages éventuellement accordés aux locataires et le fait que le locataire pourra évoquer avec le bailleur l’état des parties privatives des lots concernés par la vente :

Nous confirmons cette confusion, manifestée par le paragraphe suivant dans la réponse de la CNP aux demandes de l’amicale exprimées en décembre 2002 :

« Concernant la décote de prix accordée aux locataires, elle sera la même pour tous. L’ancienneté du bail ne sera pas un critère pris en compte puisqu’il a semblé plus judicieux de prendre en compte l’état de l’appartement. »

Nous répétons d’autre part :

· Que la décote de 10% est insuffisante et qu’il faut aussi prendre en compte le niveau de prix retenu avant de l’appliquer, à savoir un prix de vente public gonflé de 30 % en moins de 6 moins, par rapport aux deux transactions enregistrées dans la base de données des notaires au 1er semestre 2002 pour l’allée Louise Labé, sur laquelle donne deux des quatre immeubles mis en vente.

· Que l’article 2.3 nous paraît ouvrir une possibilité de négociation individuelle avec le bailleur-vendeur, après notification de l’offre de vente par le bailleur-vendeur, cette négociation s’appuyant sur l’état du lot.

Sur l’allégation que l’accord collectif ne mentionne jamais que les prix doivent être négociés entre les locataires et le vendeur :

Nous avons bien compris que le terme négociation employé dans l’accord concerne l’accord lui-même, mais nous relevons dans la préambule de l’accord la phrase : 

« [les partenaires] ont en particulier retenu qu’une information préalable pouvait (…) permettre d’aboutir à des conditions plus satisfaisantes de transactions. »

Il nous semble que le prix auquel est vendu un bien est une composante essentielle de la transaction dont il serait l’objet. Il nous paraît évident qu’il est au cœur des discussions entre vendeur et acheteurs potentiels. Nous espérons que même si l’expression ne figure pas dans les textes, le commercialisateur et le bailleur-vendeur peuvent négocier un prix avec un acheteur ! Sinon, on reste bien dans le contexte du contrat d’adhésion, à prendre ou à laisser, contexte qu’accrédite le mode habituellement comminatoire de la commercialisation réengagée le 17/12/2002.

Sur l’allégation que le prix de vente des appartements correspond au prix moyen pratiqué dans le quartier pour des immeubles de standing comparable et tient compte de l’état actuel de la résidence :

Nous réitérons l’affirmation que le prix de vente public a été gonflé de 30 % en moins de 6 moins, par rapport aux deux transactions enregistrées dans la base de données des notaires au 1er semestre 2002 pour l’allée Louise Labé, sur laquelle donne deux des quatre immeubles mis en vente, et qu’il ne tient pas compte de l’évolution prochaine des charges de fonctionnement et des investissements à décider par la copropriété.

Sur l’allégation que le souhait de certains locataires d’acheter leur appartement et les promesses enregistrées de la part d’acheteurs extérieurs sur des appartements vides valideraient les prix fixés par la grille de commercialisation :

L’amicale a conduit en février 2003 une enquête auprès des locataires : moins de 10 % de ceux-ci veulent achter au prix annoncé. Il nous semble que cette proportion anormalement basse s’explique par un prix excessif compte tenu des caractéristiques intrinsèques de la résidence et des ressources de ses occupants. 

Nous pensons d’autre part que les acheteurs n’ont pas forcément toute l’information désirable sur l’évolution prochaine des charges de fonctionnement et des investissements à décider par la copropriété, et qu’il est de surcroît assez vain dans le contexte de pénurie de logements parisien de tirer des conclusions générales de comportements minoritaires et subis.

Sur l’allégation que le bailleur ne se contentera pas de donner un numéro de téléphone aux personnes protégées par l’obligation de relogement énoncée par l’article 4 de l’accord. : 

Nous rappelons que c’était seulement un numéro de téléphone qui figurait dans la brochure d’information des locataires distribuée le 17/12/2002. Nous prenons acte de cet engagement pris par le bailleur-vendeur.

L’amicale maintient donc ses demandes :

Un prix équitable pour les accédants

Le maintien dans les lieux des locataires

Une gestion dans la vérité des coûts

